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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si le fait de vouloir redynamiser la participation à la vie démocratique est un objectif louable, la 
contrainte financière ne peut être considérée comme un moyen de l’atteindre. 
 
Le droit de vote doit rester un droit et non une obligation, le rendre obligatoire irait à l’encontre de 
la liberté de choix de chacun, et pourrait être perçu comme une atteinte légitime à la liberté 
individuelle et au droit de choisir. 
 
La raison principale d’envisager le vote obligatoire est la volonté d’augmenter le taux de 
participation aux élections ; cependant la mise en place d’une amende n’empêchera pas les électeurs 
de déposer des bulletins blancs ou nuls notamment pour protester contre l’obligation de voter ou 
contre les choix qui leurs sont offerts.
 
Si l’on peut penser que l’obligation de vote dans le cadre d’une démocratie saine constitue une 
obligation légitime qui découle de la citoyenneté, on ne peut pas pour autant faire fi du fait que le 
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refus de voter est aussi une forme de discours politique qui se veut être un message de 
mécontentement envers le système politique ou ses acteurs. 
 
Même dans les démocraties qui ont adopté le vote obligatoire, on constate dans la population une 
désillusion comparable à celle qui existe actuellement en France à l’égard de la chose politique. 
Les partis politiques et leurs candidats doivent donner aux français d’autres raisons de s’intéresser 
aux affaires publiques et d’aller voter. 
 
Nous demandons donc de supprimer cet article. 


